Compte Epargne Temps

 

Question :
 

Concernant le CET pour les fonctionnaires territoriaux, une collectivité doit-elle l'ouvrir obligatoirement ou pas ? J'ai demandé à plusieurs reprises la mise en place du CET, la collectivité traîne les pieds. Comment puis-je l'obliger à ouvrir le CET ?
 

 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur l’obligation pour une collectivité de mettre en place le dispositif du compte épargne temps.
 

Le dispositif du CET, réglementé par le décret n°2004-878 du 26 août 2004, consiste à permettre à l’agent d’épargner des droits à congé, qu’il pourra utiliser ultérieurement sous différentes formes.
 

L'instauration du CET est obligatoire dans les collectivités territoriales et dans leurs établissements publics. Certains aspects de sa mise en œuvre doivent cependant être définis par délibération.
 

Le décret n°2004-878 du 26 août 2004 prévoit qu’en l’absence de délibération de la collectivité ou de l’établissement, prise en vertu du deuxième alinéa de l’article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984, les droits à congé accumulés sur ce compte sont utilisés conformément aux dispositions des articles 3-1 et 7-1 du décret.
 

L’article 3-1 du décret prévoit que « Lorsqu’une collectivité ou un établissement n’a pas prévu, par délibération, prise en vertu du deuxième alinéa de l’article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, l’indemnisation ou la prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique des droits ainsi épargnés sur le compte épargne-temps au terme de chaque année civile, l’agent ne peut les utiliser que sous forme de congés, pris dans les conditions mentionnées à l’article 3 du décret du 26 novembre 1985 susvisé ».
 

L’article 7-1 du décret prévoit que « Chaque jour mentionné à l’article 3-1 et au c du l° ainsi qu’au b du 2 du II de l'article 5 est maintenu sur le compte épargne-temps, sous réserve que le nombre total de jours inscrits sur le compte n'excède pas soixante jours.
Les jours ainsi maintenus sur le compte épargne-temps peuvent être utilisés sous forme de congés, pris dans les conditions mentionnées à l'article 3 du décret du 26 novembre 1985 susvisé ».
